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OPINION 
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B E R G I E R, 

S U R la  qucflion  de  [avoir  Ji  les  enfans  naturels 
dont  les  pères  font  décédés  , depuis  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  2^  fans  leH'  avoir  reconnus  ^ leur  ont 
: fuccédé. 

Séance  du  28  pluviofe  an  ' 
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EfRisiNtANS  DU  PlUELH^ 


Ji  me  préfente  a cette  tribune  pour  défendre , avec  la 
confiance  de  la  conviélion,  la  baie  du  projet  préfenté  par 
votre  couimifiion,  qui  me  paroîc  dans  la  ligne  exaéte  detf 
principes. 

^ U8RARY  ^ 


r,r: 


2 

Quelle  eft , en  effet , cette  bafe  ? Que  l’enfant  naturel; 
donc  le  pere  étoit  encore  vivant  à la  publication  de  la  loi 
du  12.  bruniaire  an  2,  a bcfoin  , pour  être  déclaré  fuccef- 
fiLle  , d avoir  ete  reconnu  formellement  par  fon  père  avant 
fa  mort , devant  l’officier  public  , ôc  que  rien  ne  peut  fiip- 
pléer  l’abfence  d nne  pareille  reconnoiffiince  publique  & fo- 
lemnelie. 

^ Obfervez  , citoyens,  que  ce  n’eft  pas  de  tous  les  enfans 
naturels  indiftinéfement  que  votre  commiffion  propofe  d’exi- 
ger des  preuves  de  filiation  fi  précifes  Ôc  G folemnelles  : elle 
îie  s’eft  occupée  uniquement  que  de  ceux  donc  les  pères 
font  morts  pollen eure ment  a la  loi  du  12  brumaire  an  2. 
Laufténté  de  les  principes  s’appliquera  auffî  néceffaire- 
ment  5 il  eft  vrai,  aux  enfans  donc  les  pères  font  u^uellc- 
tnent  vivans  , quoique  le  projet  de  réfolution  n’en  parle  pas 
nommément,  car  il  les  embraffe  au  moins  implicitement^ 
maïs  il  n enveloppe  point  les  enfans  qui  avoient  perdu 
leur  père  avant  le  12  brumaire  an  2,  La  loi  eft  indul- 
gente^ a^  i egard  de  ceux  - ci , ôc  le  contente  de  preuves 
de  filiation  fuppletives  a la  reconnoijjance  qu’il  leur  eût  été 
îîTipolfible  de  rapporter.  Votre  commiffîon  ne  vous  propofe 
pas  de  rétrograder  fur  cette  indu-lgence.  Remplir fimplemenc 
une  lacune  dans  la  loi  du  12  brumaire  a été  fon  unique 

Quand  on  lit  cette  loi  avec  un  efprit  dégagé  de  préven- 
tion 5 il  eft  impoffîble  de  ne  pas  relier  convaincu  qu’en  dé- 
terminant les  preuves  de  filiation  à exiger  des  enfans  natu- 
I j:els  pour  les  admettre  à fuccéder,  elle  n’a  parlé  explicitement 
que  de  deux  claffès  d’enfans  : i®.  de  ceux  dont  les  pères 
ploient  déjà  décédés  ^ 2°.  de  ceux  dont  les  pères  étoienc 
yivans  & le  feront  encore  lors  de  la  publication  future  du 
çpde  civil. 

Elle  décide  , â l’égard  des  premiers  , par  l’article  VIII  ; 
que  , pour  etre  admis  à fuccéder  k leur  père  décédé  ( ce 
font  fes  propres  expreflions  ) , il  leur  fuffic  de  prouver  leur 
‘pojfejjion  dééu\t^  foit  par  des  écrits  publics  ou  privés  émanéi 
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de  leur  perc,  foit  par  la  fuite  des  foins  donnés,  à titre  de 
paternité  , tant  à leur  entretien  qu’à  leur  éducation. 

Quant  à celui  dont  le  père  fera  encore  exiflant  lors  de 
la  publication  du  code  civil  , les  articles  X & XI  ne  l’ad- 
mettent à fuccéder  qu’autant  qu’il  prouvera  fa  filiation  par 
une  reconnoifîànce  formelle  du  père,  faite  devant  l’officier 
public  delliné  à conftater  l’état  des  citoyens. 

Pas  un  mot  dans  la  loi  , qui  fe  rapporte  fpécialement  aux 
enfans  naturels  , dont  les  pères  vïvans  loifqu’elle  parut  font 
décédés  depuis  ou  mqurront  par  la  fuite  avant  la  publi- 
cation du  nouveàu  code  civil.  Elle  lailïe  à décider  quel 
genre  de  preuves  de  filiation  les  tribunaux  doivent  exiger 
de  cette  troifième  dalle  d’enfans  naturels  pour  ks  admettre 
aux  fucceffions  déjà  ouvertes  & qui  s’ouvrent  chaque  jour. 
Faur-il  les  traiter  avec  l’indulgence  de  Part.  Vllî  de  la  loi  , en 
les  affimilant  aux  enfans  dont  les  pères étoient  déjà  décédés,.. 
ou  avec  la  févérité  des  articles  X & XI,  en  les  affimilant  à- 
ceux  dont  les  pères  vivront  encore  lorfque  le  code  civil  fera 
publié  ? . • 

Je  ffihéfite  pas  à répondre  avec  la  commiffion  , que  c’efi: 
parles  articles  X & XI  que  le  fort  des  enfans  qui  nous- 
occupent  maintenant  doit  être  réglé  de  préférence , &• 
pourquoi  ? parce  que  ces  articles  ne  font  que  la  confé- 
quence  immédiate  de  l’article  II  de  la  même  loi  , pac^ 
lequel  les  droits  de  fucceffibilité  des  enfans  naturels  en 
gériéral  ont  été  déclarés  les  mêmes  que  ceux  des  enfans 
légitimes  , & qu’ils  n’ont  fait  qu’appliquer  à une  claffij 
particulière  d’entans -naturels  des  principes  généraux  qui  les- 
embrallènt  tous. 

Je  dis  encore  que  la  faveur  de  l’article  VIII  de  la  même 
loi , qui  admet  une  preuve  Jupplétoirc  en  place  d’une  /re- 
connoillance  devenue  impoffible  par  le  décès  du  père  , ne 
peut  pas  être  étendue  aux  enfans  dont  le  père  vivant  en.’- 
cors  lorfque  la  loi  parut  , auroit  pu  les  reconnoître  , s’il 
l’avoit  voulu  : & pourquoi  ? parce  que  cet  article  VIII  eft 
une  exception  a la  loi  générale , & que  les  exceptions  ne* 
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idoivent  jamais  s’étendre  hors  du  cas  particulier  pour  leque 
elles  ont  été  portées. 

Je  reprends  le  développement  de  ces  deux  alîertions  s 
daignez  m’accorder  quelques  inftans  d’attention  favorable* 

Sans  doute  l’on  avoir  pu,  fans  de  grands  inconvéniens , 
jûfqu’à  la  loi  du  12  brumaire,  s’abandonner,  par  un  fenci- 
nient  de  pitié  bien  louable,  aux  lueurs  des  probabil  ités  Sc  des 
fimples  canjeéfcures  , lorfqu’il  ne  s’agilToit  que  de  procurer 
des  alimens  à des  êtres  innocens  Sc  malheureux  , fans  les 
attacher  aux  familles  dans  lefquelles  on  leur  aflignoit  un 
père  naturel , fans  les  rendre  même  fuccelîibles  â leur  père 
préfumé.  , 

Mais  aujourd’hui  que  tout  eft  changé  à cet  égard  ; au- 
jourd’hui que  l’enfant  naturel  appartient  à la  famille  en- 
tière de  fon  père  comme  l’enfant  du  mariage  , y tient  I0 
même  rang  , y exerce  les  mêmes  droits  de  fucceffibilité  , 
quels  tribunaux  oferoient,  dans  le  Jîlence  de  la  /pi  ^ charger  un 
citoyen  d’une  paternité  qui  a de  h grandes  fuites  fur  de  (impies 
conjeébiires  Sc  fans  qu’elle  eût  été  reconnue?  Si  cet  abus 
étüit  toléré,  l’enfant  né  hors  du  mariage  feroit  ipieux  traité 
que  l’enfenc  du  mariage.  On  feroit  moins  févère  pour  lui 
fur  les  preuves  de  filiation  , qu’on  ne  l’eft  pour  l’enfant  du 
mariage.  Leurs  droits  ne  feroient  pas  les  mêmes;  l’enfant 
de  la  fimple  nature  feroit  privilégié.  Ce  n’eft  pas  là  cç  que 
l’article  II  de  la  loi  du  12  brumaire  a voulu.  Au  contraire» 
il  a pofé  en  règle  générale  que  les  droits  de  fucceffibilité 
des  ciifans  natureis  y^‘;zr  les  memes  que  ceux  des  autres  enfans. 
Ils  ne  feroient  pas  ks  mêmes  encore  une  fois,  (i  l’on  exigeoic 
moins  de  preuves  des  uns  que  des  autres  pour  établir  leur 
filiation.  Donc  la  loi , qui  veut  V égalité  parfaite  entre  eux, 
veut , par  cela  même , que  les  preuves  de  la  filiation  de  l’en- 
fant naturel  aient  les  mêmes  degrés  de  certitude  Sc  d’au- 
thenticité que  les  preuves  exigées  de  l’enfint  du  mariage. 
Concluons  que  , fi  l'ét  ic  des  enfans  du  mariage  doit  repofer 
fur  une  reconnoifiimee  publique  & folemnclLc  de  feu- 


s. 

fniit  naturel  doit  s’afTeoir  de  même  fur  une  reconnoî£anoc 
également  autheniïque» 

Or  ^qui  pourroit  nier  que  la  filiation  de  l’enfant  du  ma- 
riage doit  elîèntieilement  repofer  fur  une  reconnoifîance 
folemnelle  ? Pourroit-il  y en  avoir  de  plus  folemneile  en 
effet  que  la  proclamation  du  mariage , dont  Ja  procréation 
des  en  fans  eft  la  fin  , & fon  infeription  dans  les  regiftres 
publics  de  l’éiat  des  citoyens  ; proclamation  exigée  de  tous 
les  temps  par  la  légiflation  de  tous  les  peuples  policés  ? 
L epouX'  qui  publie  fon  mariage  S-i  qui  en  con figue  la  pro- 
nonciation d^i^s  les  regiftres  public? , ne  prend-il  pas  la  fo- 
Ciété  entière  à témoin  de  rengagement  qu’il  forme  de  fe 
reconnoîcre  le  père  des  enfans  dont  fon  époufe  deviendra 
mère  pendant  la  durée  de  leur  union  ? En  publiant  qu’il 
5’unit  à une  époufe  dans  la  vue  de  donner  des  enfans 'd  la 
République  , ne  reconnoîc-il  pas  hautement  en  un  mot  fa 
paternité  d l’avance?  Ne  dit  il  pas  à tous  fes  Concitoyens 
les  enfans  de  cette  femme  feront  mes  enfans  : je  les  avout 
pour  compofer  ma  famille  ? 

Les  ades  de  naiffance  qui  fuivent  viennent  enfuite  con- 
firmer individuellement  fon  aveu.  Voilà  donc  une  recon- 
noiffance  bien  formelle  & bien  authentiqué  que  les  enfans 
du  mariage  ont  d préfenter. 

Les  enfans  de  la  fimple  nature  ne  font  pas  fîgnalés  d« 
même  par  une  reconnoiffance  publique  qui  ait  prévenu  leur 
naiffance.  Comment  peuvent-iîs  fuppléer  d fon  défaut  ? ce 
ne  fauroit  être  que  par  une  preuve  de  même  genre , de 
même  authenticité  & d’égale  notoriété , conféquemment 
par  une  reconnoiffance  fpéciale  de  la  paternité  , égalemem: 
confignée  dans  les  regiflres  publics. 

Et  qu’on  ne  penfe  pas  que  cette  févérité  foit  injuffe  ou 
trop  dure  : elle  n’eft:  qu’une  prévoyance  tutélaire  èc  indif-. 
penfable  pour  garantir  les  patrimoines  des  familles  de  l’en- 
vahiffêment  de  la  cupidité  & de  l’intrigue.  Qu’on  ne  dife 
pas  qu’il  y aura  oppreffion  envers  des  milliers  d’enfans  na- 
turels , fi  l’on  peut  fe  jouer  des  fenûmens  de  Ja  nature  j â 
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la  JuccejJibUlté  déférée  par  la  loi  dépend , dans  fon  applî- 
’ cation  , de  l’aveu  de  la  paternité  qu’un  père  voudra  ou  ne  voudra 
pas  faire  ; fi  l’état  de  l’enfant  naturel  ne  dépend  plus  de  la  loi 
feule , mais  du  caprice , de  la  dureté  ou  de /'i/Tzmora/zré  des  au- 
teurs de  fes  jours. 

J’invite  les  légiflateurs  , auxquels  la  pitié  infplre  cette 
■follicitude  pour  des  infortunés  qui  cherchent  un  pçre  & n’e'n 
trouvent  pas , je  les  invite  à fuipendre  pour  quelques  inft'ans 
les  mouvemens  d’une  fenfibilité  refpeélable,  mais  trompée, 
& je  leur  demande  : 

La  paternité  y hors  du  mariage  , n eft-elle  pas  couverte  d’un 
voile  impénétrable  ? 

Elle  eft  le  fecret  de  la  nature , qui  eft  muette,  & de  la 
mère  , dont  le  témoignage  intérelîé  a fi  raremerit  l’ingénuité 
\de  la  candeur. 

Je  leur  demande  fi , dans  cette  incertitude  prefque  in- 
vincible, ce  ne  doit  pas  être  au  père  à fe  juger  félon  fa 
conviflion  intimQ  y i tQçonnohtQ  la  paternité^  ou  à la  rejeter 
félon  fa  confcience  ? Je  demande  fi  rimpoflibilité  de  l’en 
charger,  avec  la  certitude  qu’on  ne  fe  méprend  point,  permet 
de  le  contraindre  , Sc  ne  livre  pas  forcément  le  fort  de  l’en-» 
fant  à fon  libre  arbitre  ? Je  demande  encore  fi  une  févère 
circonfpeâion  n’eft  pas  le  plus  itnpérieux  de  fcs  devoirs  dans 
une  occurence  fi  délicate,  où  il  s’agit  de  donner  à tous  fes 
pareils  un  nouvel  héritier,  malgré  eux , de  difpofer  ainfi  du 
patrimoine  des  autres  ? Ne  doit-il  pas  s’arrêter  religieufement 
devant  le  doute , dans  la  crainte  d’introduire  le  vol  dans  fa 
famille  , Ôc  de  s’en  rendre  coupable  ? 

De  fi  puiflàntes  confidéracions  réconcilieront  fans  doute 
les  efprits  même  les  plus  prévenus  avec  la  rigidité  des  prih- 
cipes  que  je  viens  d’expofer  fur  la  nécefliré  abfoliie  de  la 
reconnoijjance  authentique  Sc  folemnelle  du  père  pour  fonder 
la  fuccejfibilité  des  enfans  naturels  en  général. 

Ce  n’eft  donc  pas  à tort  que  j’ai  dit  que  l’article’X  de  la 
loi  qui  exige  une  reconnoi (Tance  fpéciale  ôc  authentique  pour 
fSiTurer  h lucceflibiüté  des  enfaus  naturels , dont  tes  pères 
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êxîfteront  encore  lors  de  la  publication  du  code  , n*eft  que 
la  ,conféquence  nécelTaire  de  rarclcle  II , par  lequel  ces  en^- 
fans  ont  été  égalés  aux  enfans  du  mariage^  qu’il  n efl  d’ailleurs 
qu’une  fiinple  application  A cette  clalTe  d’enfans  naturels , 
des  principes  généraux  qui  commandent , a l’égard  de  tous , 
les  mêmes  mefures  préfervatrices. 

Ce  n’eft  conféquemment  pas  avec  moins  de  raifon  que 
j’ai  dit  aulïî  que  l’article  VIII  de  la  même  loi  qui  fe  con*- 
tente  des  indudions  réfultantes  d’écrits  privés  ou  de  la  fuite 
' des  foins  donnés  a l’éducation  & A l’entretien  , pour  at-^ 
trîbuer  la  fuccdlibilité  aux  enfans  naturels , devenus  orphe-» 
lins  avant  la  publication  de  la  loi  du  12.  brumaire  qui  les 
déclara  fuccejjihlcs ^ eft  une  exception  cirçonftancielle , foit  à 
’ l’article  II , foit  a la  loi  générale;  exception  très-jufte  fans 
'-doute  & très-nécelTaire  pour  le  cas  auquel  elle  s’applique. 
Quelle  dérifion  cruelle  n’y  aiiroit -il  pas  eu  en  effet  , de  ne  dé- 
clarer fuccéfîibles  les  enfans  naturel  dont  les  pères  étoienr 
décédés  que  fous  la  condition  A-peii-près  impolfible  qu’ils 
proLiveroient  leur  filiation  par  une  reconnoifTimee  authen^ 
tique  ? L’omiflion,  en  étolt  devenue  irréparable  par  la  morr 
de  celui  qui  devoit  la  faire  ; cependant  l’exiftence  ne  poti- 
voit  pas  raifonnablement  s’en  préfumer  ; car  une  pareiilo 
recônnoi (Tance  , fans  utilité  pour  renfanc  reconnu  d’après 
les  lois  du  temps  où  elle  aiiroir  été  faite,  & qui  n’eûc 
abouti  qu’A  donner  fon  auteur  en  fpedacle  , aiiroit  été  d’un 
cynifme  trop  original , pour  que  les  exemples  n’en  fiifienc 
pas  extrêmement  rares.  Il  a donc  fallu  tempérer  h rigueur 
de  la  règle  en  faveur  de  cette  clalTe  d’enfans  , pour  ne  pas 
exiger  l’impofilbie. 

Mais  forrez  de  ce  cas  , étendez  l’exception  aux  enfans 
dont  les  pères  vivoiént  encore  lors  de  la  publication  de 
la  loi  du  12  brumaire  de  pouvoient  les  reconnoître  ; dil- 
penfez-les  de  repréfenrer  une  reconnoilfance  aiichencique , 
malgré  qu’il  foit  A préfamer  que  le  prétendu  père  ne  s’elT 
abftenud’üiie  pareille  reconnoiflance  que  parce  qu’il  n’avoitpas 
--fa  çpnfqpncç  ds  la  paternité  ; dirpcnfçz  les,  dis-je,  & vg{r« 
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îndifcrèce  indulgence  devient  auffitoc  le  fignal  d’alarme  pouf 
toutes  les  familles  : elles  voient  à l’inflant  leur,  repos  tiou- 
blé  , & leur  patrimoine  menacé  d’eiivahilTement  par  les 
enfans  des  femmes  fans  mœurs  qui  ont  appartenu  fiicceffîve- 
ment  & fouveric  à la  fois  â tous  les  hommes  ; par  des  avantu* 
rieis  qui  marquent  déjà  audacieufement  leur  place  dans  les 
familles  dont  l’entrée  leur  fera  ouverte  par  quelques  préfom- 
rions  de  paternité  fi  faciles  à acquérir  dans  les  habitudes 
de  la  vie  » & fi  aifées  à fixer  fur  des  morts  qui  ne  font  plus 
la  pour  s en  défendre.  Et  voilà  les  fortunes  en  danger  de  de- 
venir la  proie  de  i’intrigue , de  la  dépravation,  de  l’immo- 
ralité. 

Légiflateurs  , ce  débordement  de  fpoliations  & de  dé- 
sordres vous  effraie  ! le  contenir  eft  votre  devoir  ; & il 
n’efi:  qu’un  moyen  : foyez  impafiibles  , foyez  inflexibles 
comme  la  loi.  Elle  ne  difpenfe  qu’une  feule  clafTe  d^enfans 
naturels  de  jufiifier  leur  filiation  par  une  reconnoiffance  au- 
thentique : n’en  difpenfez  point  d’autres.  Les  exceptions  ne-^ 
s’étendent  îamais.  Voilà  la  règle  ; tenez -vous-y. 

Cependant  que  votre  pitié  n’ait  pas  à s’affliger  de  la 
rigueur  du.  fore  des  enfans  naturels  exclus  du  droit  de  fuc- 
céder  ^ ils  ne  feront  pas  abandonnés  à l’indigence  & fans 
fecoLirs  : la  loi  du  12  brumaire,  en  les  déclarant  fuccef- 
fibles , s’ils  écoient  reconnus  , n’a  privé  ceux  qui  ne  le  fe- 
roient  pas  d'aucun  des  droits  dont  ils  jouiffoient  aupara- 
vant , & ne  leur  a pas  impofé  de  nouvelles  conditions  pour 
en  jouir.  Les  mêmes  conjedures , les  mêmes  préfomptions 
de  paternité  qui  leur  fuiïifoient  avant  la  loi  du  12  brumaire 
pour  obtenir  des  alimens,  doivent  donc  leur  fufiire  encore 
pour  obtenir  les  mêmes  fecours  , jufqu’à  ce  que  la  propofî- 
tion  qui  vous  a été  faite  dans  le  code  civil , d’interdire 
toute  recherche  fur  la  paternité,  foit  devenue  une  loi  : aullî 
votre  commifiion , conciliant  avec  fagefie  ce  qui  eft  dû  à 
l’autorité  de  la  règle  qui  exclu  des  fuccelîions  les  enfans 
, non  reconnus , & ce  qui  eft  dû  à l’humanité , qui  réclân:^e 
pour  eux  des  alimens , vous  propofe  -t  • elle  d’attçibuer,  à ce 
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titre,  à ceux  dont  les  pères  font  morts  le  tiers  de  la  p»r. 
tion  qu’ils  recueil leroient  dans  les  fucceflions , s ils  etoient 
fueceflîbles  : & j’appuie  encore  cette  partie  du  projet , en 
me  réfetvant  de  l’amender. 

Réfumons. 

J’ai  prouvé  , je  penfe  : 

1°,  Que  Tarncle  II  de  la  loi  du  12  brumalré  ayant 
égalé  en  tout  point  la  fncceffibilicé  des  enfans  ^ naturels  â 
celle  des  autres  enfans , elle  leur  aimpofé  par  là  meme  a tous 
Tobligation  de  prouver  avec  une  égale  certitude'^  avec  une 
égale  folemnité  , la  filiation  , qui  eO:  le  fondement  de  toute 
fuccdïîbilité,  Sc  conféquemment  qu  elle  leur  a impofé  a tous 
robligation  de  prouver  leur  état  par  une  reconnoiffance  égale- 
ment authentique  Sc  notoire. 

2°.  Que  fi  l’article  IX  de  la  loi  s*eft  relâché  de  cette 
rigueur  par  des  confidérations  particulières  en  faveur  ^ des 
enfans  dont  le  père  décédé  ne  pouvoir  plus  les  reconnoure  y 
c’eft-U  une  exception  à la  règle  générale  , qui  ne  fauroit  être 
étendue  hors  de  fon  cas  particulier  ; 

3°.  Enfin  que  les  articles  X Sc  XI  de  la  même  loi , au 
contraire  , en  exigeant  la  repréfentation  d une  reconnoilTance 
formelle  Sc  authentique  des  enfans  dont  les  pères  vivans 
pourront  les  reconnoître , s’ils  le  veulent , ne  font  que  l ap- 
plication fimple  à un  cas  particulier  du  principe  général  établi 
par  l’article  IL 

D’où  il  fuie  que  la  décifion  dè  ces  articles  X & Xl  eft 
applicable  par  une  fimiiitude  parfaite  auxenfans  dont  lés  peres 
n’étant  décédés  qu’après  la  loi  du  12.  brumaire dans  1 inter- 
valle de  cette  loi  à la  publication  du  code  civil , ont  pu  les  recon- 
noicre , parce  que  la  règle  générale , qui  fort  de  l’article  II , em-* 
brafTe  également  ces  deux  clalTes  d’enfahs  dans  fa  généralité. 

Tout  cela  me  paro'it  démontré.  Le  principe  du  prejet  de 
réfoliicion,  qui  n’eil  rien  que  cela,  cftdonc  pleînemeut  jufiifié, 
Sc  ma  lâche  eft  remplie'^  car  elle  fe  bornoic  là. 

Le  projet  de  la  commifiioil  eO:  fufceptible,  je  le  croîs, 
de  nombre  d’amendemens  de  détail  que  je.  me  réferve 


J/ 
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autant  article  par  article.  redattion , en  le  dit 

Je  propofe  en  conféquence  de  réfoudre  en  princine  • 

: Jssf-'T'  ■—  p«  I»  pirÆ«xt 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
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